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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 19 mai 2008) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (AG/doc.4763/07),


SOULIGNANT que 2009 marquera le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le trentième anniversaire de la création de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, 

CONSIDÉRANT:
Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; 

Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne, conformément à la Charte de l’OEA et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

Que dans la Déclaration et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu que la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, sont essentielles au fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils ont aussi reconnu la nécessité de poursuivre le processus de renforcement et de perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, en vue de parvenir, entre autres objectifs, à une plus grande adhésion aux instruments juridiques, une mise en œuvre plus effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à une prise en  compte en bonne et due forme des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre émanée du Gouvernement de Paraguay d’accueillir la 129ème session extraordinaire à Asunción, du 5 au 7 sepembre 2007 comme moyen de promotion du Système interaméricain des droits de la personne,

EXPRIMANT ÉGALEMENT SES REMERCIEMEMENTS pour les invitations ouvertes et permanentes adressées à la CIDH par l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay pour que celle-ci effectue des visites sur leurs territoires,

EXPRIMANT AUSSI SES REMERCIEMENTS au Gouvernement de l’Argentine pour avoir invité la CIDH à tenir une session extraordinaire en 2009 dans ce pays, à l’occasion du trentième anniversaire de la visite in loco en Argentine, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du cinquantième anniversaire de la création de la CIDH,
DÉCIDE:

1.
D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/doc./08) et de les faire parvenir à cet organe.
2.
De réaffirmer la valeur essentielle de la tâche qu’accomplit la CIDH en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.
3.
D’encourager les États membres de l’Organisation:
a.
À envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b.
À assurer le suivi des recommandations de la CIDH, notamment celles relatives aux mesures conservatoires;
c.
À continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.
4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer cette pratique de prendre en compte les demandes formulées par la CIDH à ces fins. 
5.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

6.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement  des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.
7.
De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH.
8.
Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 
b. De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH; 
c.
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets.

9.
D’inviter la CIDH:
b. À continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
c. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale;
c.
À continuer, conformément à l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, et en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux;

d.
À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04) le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/06 add. 2 et add. 2-a), le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07) et le 4 avril 2008 (CP/CAJP _____/08),  en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


10.
D’inviter également la CIDH à garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, conformément à ce qui est indiqué dans le rapport émané de cette réunion, publié sous la cote CP/CAJP____ et à adopter les mesures qu’elle juge pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.
11.
De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction des ressources financières allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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